
 
 

L’imminente crise syndicale de la Chine   
 

Des émeutes ont éclaté dans le nord-est de la Chine le mois dernier au moment où 
des dizaines de milliers de travailleurs industriels sont descendus dans les rues pour dénon-
cer les salaires impayés et le chômage dans la plus grande économie d’État du monde. 

 

Les policiers ont réagi avec force en emprisonnant des travailleurs, en torturant des 
militants syndicaux et en utilisant les médias d’État officiels pour dissimuler la crise écono-
mique en émergence. 

 

Bien que le gouvernement de Beijing vante son objectif du plein emploi dans le pays 
qui compte 2 milliards d’habitants, les analystes évaluent que la Chine comptera plus de 
20 millions de chômeurs d’ici quatre ans. Des millions d’autres travailleurs devraient perdre 
leur emploi à la suite de la récente entrée de la Chine dans l’Organisation mondiale du com-
merce. 

 

Les dernières données chinoises sur le chômage font état de la mise à pied de 
25,5 millions de travailleurs d’usine par les sociétés d’État depuis 1998 dans le cadre d’un 
effort gouvernemental pour refondre l’économie dictée par l’État. Dans le même rapport, on 
indique que seulement 17 millions de ces travailleurs ont réussi à se décrocher un nouvel 
emploi.  

 

Le long dossier de la Chine en matière d’abnégation des droits de la personne et des 
droits dans le domaine du travail est bien connu. La liberté des travailleurs à se rassembler, 
à protester et à former des syndicats ouvriers est très contrôlée. Les militants syndicaux chi-
nois sont couramment emprisonnés. Selon un récent rapport publié par Amnistie Internatio-
nale, un travailleur d’usine a été détenu dans un hôpital psychiatrique pendant des mois où il 
a été forcé d’ingérer des médicaments et a reçu des traitements d’électrochocs après avoir 
tenté de former un syndicat. 

 

En plus des mises à pied massives dans le secteur industriel chinois, le chômage 
dans les zones rurales monte également en flèche. Des millions de travailleurs agricoles sont 
sans travail, ce qui contribue à exercer une pression encore plus forte sur le système naissant 
de sécurité sociale de la Chine.  
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